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précurseur, nous l'avons dit, est resté et reste encore • 
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 aux tristes débats qui se sont élevés à l'occasion 
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 Odilon-Barrot.*-Son rôle, et c'est avec orgueil 
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hles citoyens au nom de leur honneur et de celui de leurs 

atriotes publiquement ofl'ensés. Parmi eux, il n'en est 
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 regarder comme un ami et de 

JîîL patriotique entreprise, et des doctrines que nous dé-

îfdoJs et pourtant nous nous sommes abstenus de pren-
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 parti dans cette déplorable affaire. 

\Iais au-dessus des convenances personnelles , il y a des 

levoirs de publiciste auxquels nous ne manquerons pas. 

§
a
ns doute, ce conflit partiel des citoyens entr'eux, est 

affligeant pour tous ceux qui en sont témoins; mais, ce 

flU
i "serait bien plus fâcheux encore , ce serait de voir 

celle querelle particulière devenir l'occasion d'une collision 

générale. Ce serait d'ameuter les passions de parti et de 

les pousser à une mêlée sanglante. 

Certes , ce n'est pas nous qui appellerons sur notre cité 

une si grande catastrophe ; nous n'avons rien à gagner à 

ces déchiremens où d'autres gagnent des croix et des fa-

veurs de cour. Nous avons tout fait pour éviter qu'une con-

testation personnelle se changeât en une guerre civile. Le 

public, sans doute , a déjà rendu aux commissaires du ban-

quet Odilon-Barrot cette justice de croire que s'ils ont pour-

suivi avec tant de. persistance et de ténacité la réparation 

due aux convives de ce banquet, un de leurs principaux 

motifs, a été de prévenir les querelles innombrables qui 

se seraient engagées directement entre les conviés à la 

fêle et ceux qui les avaient insultés. 

La conduite du Courrier de Lyon a été toute différente , 

et nouj livrons à la réflexion des amis de la paix publique 

les passages suivans insérés par ce journal dans ses N°
s
 d'hier 

et d'aujourd"hui. 

Sons avons reçu hier de nombreuses offres de service de la part de nos 

«mitoyens , à propos des provocations dont nous avons été l'objet. Nous 

ts en remercions et saurons nous les rappeler au besoin. 

Assurément chacun comprend la bravade que renferment 

ces lignes et cet appel fait à tous les dévoûmens du juste* 

milieu ; on jugera si cet appel est d'une nature pacilique. 

Jetés violemment dans cette déplorable arène , nous ne reculerons pas 

tant les difficultés de notre posilion. lit Courrier de Lyon continuera la 

JMrreénergique qu'il a déclarée au carlisme et au réptibliennisme : // ne 

mlnipaix ni Irivc avec des factions auxquelles il attribue les malheurs du 

J'js. Honte aux hommes de son opinion qui n'auraient pas le courage de 

'nouer aux jours du danger 1 Arriére les cœurs pusillanimes que des con-

lidérations personnelles feraient hésiter entre la cause de l'ordre et l'anar-

,l|ie ! Honneur aux hommes de tous les partis qui confessent hautement 

"loyalement leur foi politique, et scellent, au besoin , de leus sang la 

Profession publique de leurs doctrines ! 

"y a ici d'abord l'expression d'une violente colère contre 

'« membres de l'administration du Courrier de Lyon, qui 

°»i cru devoir désavouer des injures réprouvées , en effet, 

P^lout homme bien élevé ; et ensuite une nouvelle excita-
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°ttpour les zélés du parti. 

w"»re une fois, c'est à l'opinion seule que nous sou-
me't0ns ces scandaleuses provocations à la guerre civile. 
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 lient nos opinions , voulait recourir à de semblables 

» ne pût opposer une force centuple aux forces 

juste-milieu. Personne ne nie que nos doctrines et nos 

Pathies ne nous donnent une assez grande influence et 
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 pas et que le Courrier a commis ; s'il amène 

S'antes conséquences qu'il en réponde devant le pays ! 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Lyon , 17 septembre i832. 
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 prions de publier dans votre N° de demain 

'el 'es pièces suivantes , sous les Nos I, Il
 e

t III. 

j » Les commissaires du banquet Odilon-Barrot. 

^and.
 C0DUn!ssaires du

 banquet Odilon-Barrot, forcés de 
er Une réparation pour des insultes qui attaquaient 

1 non-seulement leur honneur, mais encore celui de cinq 

cents de leurs compatriotes , ont été entraînés par leurs ad-

versaires dans une suite d'explications écrites qu'ils ne con-

tinuent qu'à regret; mais qui ne doivent point aujourd'hui 

rester incomplètes. Ils soumettent donc à leurs concitoyens 

l'exposé de leur conduite dans cette affaire. 

Le Courrier de Lyon ayant à plusieurs reprises déclaré que 

les écrivains qui le rédigent ne parlaient que sous l'inspira-

tion et par les ordres d'un comité d'administration et de 

rédaction nommé par les actionnaires du journal, c'est aux 

membres de ce comité qu'ils ont dû s'adresser pour obtenir 

une réparation nécessaire. 

Le Courrier ne répondit à leurs premières démarches qui 

étaient d'une nature toute pacifique , que par des désaveux 

incomplets entourés d'iusinuations plus offensantes encore 

que les articles dont nous avions à nous plaindre. 

Notre devoir était alors de prendre une autre voie que 

celle qui avait été d'abord tentée et d'exiger, sous les condi-

tions que comprennent tous les hommes d'honneur , une ré-

tractation que nous aurions voulu ne devoir qu'au bon sens 

et à l'équité des membres de l'administration du Courrier. 

Affligés de la nécessité où nous étions de recourir à des 

moyens violens , nous hésitâmes encore à rendre publique 

une sommation qui engageait plus positivement nos adver-

saires et nous-mêmes. 

" Le sentiment qui nous faisait agir ne fut pas compris par 

MM. les membres du comité d'administration du Courrier de 

Lyon : ils s'empressèrent de livrer le lendemain notre lettre 

à la publicité, en en faisant l'objet de leurs moqueries et 

en la traitant de burlesque plaisanterie : 

Une plus longue tolérance pour une insolence poussée si 

loin eût été de la lâcheté. Nous décidâmes alors que des ré-

parations personnelles seraient demandées individuellement 

à chacun des membres du comité, que l'administrateur légal 

du Courrier de Lyon serait sommé de nous désigner par écrit. 

La liste de leurs noms nous fut en effet livrée par M. Anrès, 

et chacun de ceux qui y figuraient devint l'objet d'une dé-

marche faite par plusieurs d'entre nous. 

MM. Jordan-Leroy, Charvériat et Alph. Dupasquier décli-

nèrent toute participation à la publication des articles inju-

rieux, et désavouèrent honorablement des insultes en dehors 

de toute règle d'honneur et d'urbanité. 

M. Louis Pons a fait plus tard un désaveu non moins for-

mel et non moins honorable que nous publions ci-après. 

(Pièce III.) 

M. Bonand déclara ne vouloir' en aucun cas rétracter 

ce qui avait été écrit par le Courrier de Lyon. — L'un des 

commissaires crut devoir le forcer par un moyen absolu à 

une réparation à main armée. —M. Bonand s'y refusa éga-

lement , et notre collègue devint dans le cours de la même 

journée victime d'un guet-apens que l'opinion publique qua-

lifiera. 

Les autres commissaires demandèrent une conférence 

ponr arrêter les conditions de la réparation. Elle leur fut 

accordée , et MM. Baune , Olivier, Mestre, Perrin , Giraud, 

Letault, Prud'hon, Perret et Briandas se rendirent à cette 

entrevue qui eût lieu dans les bureaux du Courrier de Lyon. 

— Ils y trouvèrent MM. Chardiny et Reyre. MM. Jouve et 

Jourdan étaient présens. 

Ces Messieurs déclarèrent à plusieurs reprises qu'ils n'a-

jouteraient rien aux explications données par ce journal. On 

dut donc discuter les conditions du combat. 

C'est alors que MM. Chardiny et Reyre mirent en avant 

la prétention de choisir parmi nous les champions auxquels 

il leur plairait d'avoir affaire. 

Les commissaires du banquet Odilon-Barot durent s'op-

poser à cette exigence. Ils déclarèrent que leur intention 

n'était point de rendre inégale la partie entre nos adver-

saires et nous ; que bien qu'étant offensés ils eussent rigou-

reusement le droit de choisir ceux d'entre nous qui de-

vraient soutenir notre cause, ils consentaient à s'en démettre 

pour éviter de plus longues contestations préliminaires ; et 

à confier au sort le choix des combattans parmi nous ; 

qu'ainsi tous les noms des commissaires du banquet Odilon-

Barrot seraient mis dans une urne et que cinq seraient ti-

1 rés au hasard et en présence de messieurs les membres du 

comité d'administration du Courrier de Lyon. — MM. Char-

diny et Reyre demandèrent du temps pour réfléchir et sou-

B
 mettre cette proposition à leurs collègues promettant de nous 

t donner une réponse. 

Cette réponse nous fut remise en effet à une heure très-

avancée de la soirée de samedi.—Elle renfermait une rétrac-

tation formelle et positive des insultes publiées par le Cour-

rieer de Lyon , au sujet du banquet Odilor-Barrot , et cette 

déplorable affaire se fût terminée là , si ces messieurs n'eus-

sent point en même temps fait une nouvelle insulte à nous; 

tous , premièrement en établissant une distinction injurieuse, 

entre les commissaires ; en déclarant que dix d'entre nous; 

seulement leur semblaient dignes de se mesurer avec eux et 

que les provocations de tous les autres leur paraissaient nul-

les et ne mériter que leur mépris; et secondement en dési-

gnant deux d'entre nous pour rendre raison à un seul d'en--

tr'eux. C'était une bravade qui dût être mal reçue de nous? 

après tant de lenteurs. Nous la qualifiâmes immédiatement 

eomme elle le méritait. 

Nos concitoyens peuvent maintenant juger notre conduite 

dans.toute cette affaire. —■ Nous persistons à offrir à ceux 

de messieurs les administrateurs du Courrier de Lyon qui 

exigeraient une réparation des qualifications dont nous les 

avons chargés , le tirage au sort d'up nombre de cham-

pions égal à celui des combattans qu'ils voudront nommer 

parmi eux ponr soutenir leur cause ; mais nous ne per-

mettrons pas qu'ils désignent ceux d'entre nous qui devront 

défendre la nôtre ; nous ne permettrons pas surtout que 

des exclusions injurieuses enfantent de nouvelles quetelles 

après que cette déplorable querelle aura été terminée. Les 

dix-sept commissaires , repoussés par messieurs les admi-

nistrateurs du Courrier de Lyon, refusant d'une manière 

absolue de regarder comme une réparation le combat quï 

aurait lieu d'après les choix faits par nos adversairss , ils 

se croiraient en droit, malgré les singuliers dédains de mes-

sieurs Reyre, Chardiny , Anrès, Gounet et Bonand, de 

les provoquer à une réparation toute personnelle. C'est donc 

qour finir sans retour ces fâcheuses collisions que les com-

missaires du banquet Odilon-Barrot , veulent maintenir 

une proposition dont nul ne contestera 1 'équité. 

Quant à l'accusation de supposition de signatures que 

MM. les administrateurs du Courrier de Lyon avancent au-

jourd'hui pour embrouiller une affaire parfaitement claire 

aux yeux du public, nous croyons qu'il est au-dessous de 

nous d'y répondre. Nous prions seulement le public de lire 

la déclaration faite et signée par MM. Couderc et Teulié, et 

de décider si des hommes de cœur pouvaient faire une 

autrè réponse à une proposition de la nature de celle 

qu'on leur portait. Du reste , MM. Couderc et Teulié ont 

fort bien dit, dans cette déclaration, qu'ils ne pouvaient et 

ne devaient point se séparer des décisions de la majorité , 

même quand ils n'auraient pas assisté aux délibérations qui 

les avaient amenées. C'est en effet la détermination qui 

avait été prise d'un consentement unanime dès le commen-

cement de cette'affaire. Les signatures placées au bas dejla 

présente note suffisent du reste pour terminer cetre ridicule 

contestation dont le but est assez évident pour tout le monde» 

NOTA. Le numéro du Précurseur qui renfermera cette note 

sera adressé à M. Clément Reyre, président du comité d'ad-

ministration du Courrier de Lyon.' 

.COUDERC, député du Rhône; 

CASTELLAN ainé, négociant, éligible ; 

LETAULT , avocat, électeur ; 

PRUD'HON, avoué à la cour; 

Ch. DÉTOUILLY, fabricant, chevalier de la Légion-

d'Honneur, éligible; 

Roux, avoué à la cour ; 

BAUNE , professeur ; 

LARAT , commissionnaire, électeur ; 

Jules SEGUIN , industriel, électeur éligible ; 

BRIANDAS , commissionnaire , électeur ; 

CHEZE , propriétaire , éligible ; 

Le capitaine ZINDEL, officier de la Légion-d'Hon-

neur; 

POUJOLS , propriétaire, directeur du bureau des nour-

rices; 

A. PERRET, négociant; 

OLIVIER , banquier, électeur ; 

MAI.ACOURT, propriétaire, électeur; 

J.-B. MESTRE , propriétaire, éligible ; 

Auguste TISSOT , négociant, électeur; 

Th. DESEYNES, électeur; 

Alp. GIRAUD ; 

P. VILLARS , rédacteur du Précurseur, et proprié-

taire ; 



Th. PEMUN , négociant, électeur-: 

QUANTIN , notaire, conseiller municipal ; 

BDRDEÏ, commissionnaire , électeur ; 

TEULIÉ, commissionnaire et propriétaire; 

BOUYER-FAURE , négociant. (1) 

II. Copie de ta déclaration de MM. Couderc et Teulié. 

Nous soussignés déclarons que nous nous trouvons hono-

rés du choix l'ait de notre personne, comme faisant partie 

«les champions qui doivent terminer la question élevée entre 

les commissaires du banquet Barrot et quelques-uns de. 

MM. les sociétaires-administrateurs du Courrier de Lyon, 

et qu'en ce qui nous concerne il ne peut nous appartenir de 

taxer ni d'insulte ni de lâcheté le susdit choix. 

La présente déclaration étant donnée comme l'expression 

de notre opinon personnelle, et n'entendant nullement nous 

inscrire contre l'opinion d'une majorité. 

16 septembre i8âa. J. COUDERC , TETOIÛ. 

III. A M. Jules Seguin , l'un des commissaires du banquet 

offert à Lyon à M. Odilon-Barrot. 

Caluire,dimanche 16 septembre i852. 

Monsieur, 

Je présume que vous aurez donné de la publicité à la dé' 

claration verbale que j'eus l'honneur de vous faire hier chez 

moi, en présence de votre collègue M. Chèze; le refus que 

je,vous fis de toute rétractation ou satisfaction, était princi-

palement motivé sur mon ignorance des faits et sur ma réso-

lution de marcher d'accord avec mes anciens collègues admi-

nistrateurs du Courrier de Lyon. 

Ces deux motifs ont cessé d'exister ; car, je me hâtai après 

vous de me procurer les journaux contenant les faits, et je 

les connus dès hier. Aujourd'hui, quoique privé, depuis huit 

.jours du plaisir d'avoir vu aucun des mes anciens collègues , 

je peux me considérer comme parfaitement instruit de leurs 

vues, parce que je viens de lire , dans le numéro du Courrier 

de Lyon publié ce-matin, une lettre de cinq d'entr'eux adres-

sée hier au.soirà MM. les commissaires du banquet. 

Il n'y a donc plus lieu à vous faire attendre encore ce que 

ces motifs me privèrent de vous accorder hier. 

En conséquence," Monsieur, je n'hésite pas à vous décla-

rer, en ce qui concerne les articles publiés par le Courrier de 

Lyon sur le banquet en question, articles que je n'ai connus 

qu'après leur publication, et dont je veux bien cependant 

me reconnaître responsable à l'exemple de mes collègues ; 

je n'hésite pas, dis-je, à vous déclarer que si les articles 

m'eussent été soumis avant leur, publication, j'aurais re-

poussé tout ce qui pouvait faire supposer l'intention d'uue 

insulte aux personnes, et en aurais demandé la suppression. 

J'ajoute encore par surabondance que j'ai approuvé l'em-

pressement qu'ont mis mes collègues à faire insérer au Cour-

rier de Lyon la déclaration de M. Lucotte, et que j'ai foi en-

tière en sa sincérité. 

Je souhaite, Monsieur, que la présente lettre écrite spon-

tanément dans un esprit de justice et de conciliation puisse 

vous satisfaire ; je l'apprendrai avec plaisir. Dans le cas con-

traire, Monsieur, je ne vois aucune nécessité d'attendre le ré-

tablissement complet de ma santé, pour vous accorder la satis-

faction que vous croiriez avoir le droit d'exiger, et je vous prie 

de vous entendre avec M. Auguste Morin , mon gendre , pour 

tous les détails de cette affaire. 

Dans l'espoir d'être favorisé d'une réponse de votre main , 

je vous prie d'agréer l'assurance de la haute considération 

avec laquelle j'ai l'honneur, etc. 

Louis PONS. 

Nous avons reçu de M. Bonand une lettre que nous ne 

publions pas ce soir, parce que la personne qu'elle inté-

. resse n'a pu nous donner la réponse qui d'oit l'accompagner. 

Nous la donnerons demain. 

1 II paraît qu'on n'a pas encore décidé si les Brotteaux, qui 
doivent être détachés de la ville de la Guillotière , seront 
réunis à la ville de Lyon , ou s'ils formeront une commune 
séparée. Ce dernier parti pourrait être le meilleur , car il 
serait étrange que les deux faubourgs séparés de Lyon par le 
Rhône ne fussent pas de.la même catégorie , et que celui 
qui est à l'extrémité du pont Morand dépendît de la ville de 
Lyon plus que célui auquel on arrive par le pont de la Guil-
lotiérc. Mais il conviendrait en faisantdos Brotteaux une com-
mune séparée analogue à celle de la Guillotjère , que comme 
le territoire des Brotteaux est trop restreint, on y joignît le 
hameau des Charpennes qu'on retrancherait à cet effet de la 
commune de Villeurbanne et du département de l'Isère. 

Par ce changement, la limite du département de l'Isère se 
trouverait du côté des Brotteaux à même distance du Rhône, 
que du côté de la Guillotière ; l'étendue du vaste département 
de l'Isère serait faiblement diminuée pour accroître celle du 
département du Rbône qui est si petite, et dont la popula-
tion est moindre d'un tiers. Le canton de Meyzieu , et la 
commune de Villeurbanne ne perdraient qu'un hameau Irès-

éloiené du centre et maintenant enclavé dans les commu-
nes <le la Guillotière et de Vaux-en-Velin. Ce hameau des 
Charpennes uni au faubourg des Brotteaux deviendrait un 

(1) I.'original de cette pièce est déposée au bureau du Précurseur avec 

t lit •.» , signatures. 

quartier prospère et ne présenterait plus celte bizarre ano-
malie par laquelle il se trouve confondu avec les Brotteaux, 
dont il dépend si naturellement sous tous les rapports , sans' 
avoir Ja naênte administration ; on voit qu'il est complète-: 
ment uni par la posilion , les usages, les nécessités , les re-
lations de toute espèce avec Lyon etle département du Rhône, 
tandis qu'il dépend d'un département dont le chef-lieu est à 
ât> lieues de là. N'est-il pas, d'ailleurs , d'un haut intérêt que 
les Charpennes, qui, de toute manière , font corps avec les 
Brotteaux, en dépendent administrativement et ne fassent 
pas partie de deux communes opposées recevant chacune ses 
instructions d'un préfet différent, à,si grande distance l'une-
de l'autre ? Enfin , le faubourg des Brotteaux, par cette réu-
nion , aurait bientôt une belle rue à la place du cours Vitton , 
conduisant aux Charpennes , et deviendrait une localité im-
portante , compacte, par le grand accroissement de popu-
lation que cette mesure seule peut lui donner dans la-direc-
tion du pont Morand ; et comme la Guillotière, il formerait 
pour l'est de Lyon et de la France un boulevard imposant. 

On soumet toutes ces observations à l'autorité supérieure. 
'Article communiqué.) 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Dans un moment où des commissaires de recensement ont 
été nommés à Lyon ainsi que dans les faubourgs, pour pro-
céder, conformément aux ordonnances des 6 juillet et 26 

août, au recensement de la garde nationale , suivant les ins-
tructions qui en ont été données par le préfet du Rhône, 
une question d'un grand intérêt se présente et a besoin d'être 
résolue pour éclairer une partie des habitans sur leurs droits. 

Aux termes de la loi du 32 mars 1831, sont seuls aptes à 
figurer sur les contrôles de la garde nationale active, les ci-
toyens qui payent au moins la contribution personnelle ; 
mais la loi des finances, du 21 avril i832, considérant que 
dans beaucoup de localités la misère d'un certain nombre 
de ses habitans rend cet impôt difficile à percevoir , 
autorise les communes (art. 20) à le prélever sur la caisse 
municipale , en augmentant à cet effet les droits d'octroi 
dans une proportion suffisante. Sans doute, le législateur, 
en agissant ainsi, n'a pas songé que si dans les rôles de con-
tributions il existe des cotes irrécouvrables, c'est la marque 
certaine que l'impôt surpasse les ressources des imposés et 
que les répartiteurs n'imposeraient point le malheureux, si 
le contingent assigné à une commune n'était pas trop élevé : 
sans doute aussi le fisc qui doit enfler le budget de sommes 
réelles, préfère la transformation de l'impôt qui lui assure 
un revenu certain à l'éventualité d'une réimposition qui de-
viendrait bient'ôt illusoire ; mais les droits des citoyens que 
devienuent-ils avec cette manière de percevoir Timpôt per-
sonnel, et couiment peuveut-ils les établir ? 

Antérieurement à l'année 1851, plusieurs villes et notam-
ment celle de la Croix-Rousse payaient la contribution per-
sonnelle sur les deniers communaux : àla révolution de juil-
let , tous les habitans de cette ville , en état de porter les 
armes , figuraient dans les rangs de la garde nationale ; à la 
promulgation de la loi du 22 mars i85i,qui l'organise d'une 
manière définitive, ils profitèrent de l'article 19 de cette 
même loi qui permet à tous les citoyens qui ont fait partie 
de cette garde, postérieurement au 1" août i85o, d'y être 
maintenus, sans qu'on puisse leur opposer le non-payement 
d'impôt. 

Aujourd'hui que pour la nouvelle organisation une circu-
laire ministérielle détruit, s'il est possible dele détruire, cet 
article 19 de la loi; que les citoyens de. la Croix-Rousse peu-
vent encore, par décision des autorités compétentes, voir la 
contribution personnelle prélevée sur la caisse municipale: 
quelles sont les capacités que les maîtres-ouvriers, passibles 
dans toute autre Heu de cette contribution , peuvent invo-
quer aujourd'hui pour se faire inscrire sur les contrôles du 
service actif de la garde nationale ? 

Yoilà, Mousieur le Rédacteur, la question que je soumets 
aux personnes éclairées ; elle intéresse un trop grand nom-
bre de citoyens pour demeurer sans réponse. 

Agréez, Monsieur , etc. P. 

Les patriotes du 4e arrondissement électoral continuent à 
donner à M. Garnier-Pagès de touchantes preuves de la re-
connaissance que leur inspire son honorable conduite à la 
chambre; ils le vengent noblement des persécutions que le 
pouvoir lui a fait subir. 

Nous avons reçu de la Côte-St-André et de Beaurepaire 
des détails sur l'accueil bienveillant qui lui a été fait dans ces 
déux cantons. 

A la Côte-St-André et à Beaurepaire, comme à St-Jean-
de-Bournay, les électeurs , les conseillers municipaux , les 
gardes nationaux dévoués à la liberté, ont fait tous leurs ef-
forts pour fêter dignement un de ses défenseurs. 

Des banquets, où présidait le patriotisme le plus pur ; des 
sérénades, expressions de la joie et de la reconnaissance 
publiques ; des chants qui vont à l'ame et réveillent au coeur 
du peuple les sentimens de ses droits, rien n'a manqué au 
glorieux triomphe du député de l'Isère. 

Au banquet de la Côte-St-André, M. Garnier-Pagès , dans 
une allocution sur les efforts que doivent faire tous les pa-
triotes pour: conquérir et conserver la souveraineté du peu-
ple et toutes ses conséquences , a éleelrisé tous ceux qui en-
tendaient ses enseigncmens.graves et éloquens. Les applau-
dissemensqui ont interrompu plus d'une t'ois sou allocution, 
ont UÛ prouver à son cœur qu'il avait su faire battre ceux de 
ses auditeurs. 

M. Garnier-Pagès, résumant son discours sur le dévoû-
ment généreux des patriotes , a porté un toast à MM. La-
boissière et Cabet, tous les deux ses collègues et ses compa-
gnons de proscription. L'enthousiasme avec lequel ce toast 
a été accueilli a prouvé que le député de l'Isère avait été 

compris. 
Au banquet de Beaurepaire, M. Garnier-Pagès , à la suite 

d'une brillante improvisation sur l'union qtïid^~~ — 
tre les patriotes , les sacrifices qu'ils doivejuT résnere

n 

prêts à faire pour; défendre la liberté et l'iodé °U'0Urs être 

pays , a porté un toast a cette indépendance el T "Ce d« 
de l'Isère qui, par leur coVrrage et par leur ,,n vPalri°Ie

s 

vent être [particulièrement appelés à se dévouL ' n> Peu. 
la France. Ll au sal

ut de 

Les foasts portés dans ce banquet à Lafayettp 

tairesdu compte-rendu, aux députés patriotes'*"X 8I
8
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des patriotes , à la souveraineté du peuple à V * l u"<on 
de juillet qn'on ne saurait faire oublier, à ses ^ reiollilio;] 

qu'on ne saurait empêcher , à la coh'srârtte rééleàt^0'0"** 
puté du4' collège de l'Isère ; la parole entraînante*! d" dé~ 
patriole, la musique des gardes nationales, l

es
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liberté , tout a produit et doit laisser dans tous të Us ue 
impressions qui ne s'effaceront jamais. S C0BUrs (les 

MAIRIE DE LA VILLE DE LYON 

ADJUDICATION D'UNE FOURNITURE*D'EAU 

POOR LA VILLE DE LYON. 

Nous maire de la ville de Lyon, 

Donnons avis , 

Que le trente octobre prochain , à l'heure de midi •] 

séance publique , dans une des, salles de l'Hôtel-de-Vill ^ p
Pr0céaé

. en 

d une fourniture de 25 pouces d'eau de lontainier ( soir* ' " • i
udica

'ion 

litres) par jour. Cette-fourniture destinée a satisfaire anl T™" 4"5 kil»-
■Soins de la ville , sert» d'une durée de 20 ans. f Pr«sao

s
 be-

L'adjudication aura lieu aux euebéres publioue, 11'„... 
et au rabais. *

 4 S
 '

 a 1 ext
'
n

ction des f
eui 

Principales conditions du cahier des charges 

La quantité d'eau demandée (»5 pouces par jour) sera'uivi.ée ï ■ I 
suit : ; uinsee aiusi qu'il 

Cinq pouces devront être élevés par l'adjudicataire , et „«n, . i, 

d appareil qu il pigera convenable , dans le réservoir dit deXV " ™e 

Quinze pouces dans le réservoir qui sera à cet effet en t ' 

soins et aux frais de l%dmimstrâtion municipale , au Ja , ' P
ar les 

dans la rotonde ou bassin situé à côté et au niveau de la OO»2£LJ?*' ' 

Les cinq pouces restant seront conduits dans le rése™..■.\T-

lais du Commerce et des Arts , bâtiment Saint-Pierre '
 W P

" 

Ces eaux seront conduites par l'adjudicataire , dans' les Util
 r

é,
mo

ir, 

«-dessus désignes, par des tuyaux et conduits dont la eonstrtict 0nII 
pose et 1 entretien pendant toute la durée du marché, seront à ë fr i 

exclusifs;.1 en sera de même des travaux en maçonnerie, aqueducs y ,7 

tes et canaux qu il serait dans le cas de faire poUr le placement desdiu 
tuyaux et conduits. 

L'eau amenée dans les réservoirs sera distribuée à la volonté et aux frai, 
de la ville. 1 *■•«» 

Quant à l'eau amenée dans le réservoir de St-Pierre, l'adjudicataire «en 

tenu d'établir à ses frais quatre fontaines qui seront alimentées j)ar ledit 

réservoir , et dont l'emplacement sera designé par l'administration , dam 

un rayon de deux cents mètres autour du réservoir ; les irais de pose, île 

construction, de fourniture et d'entretien des tuyaux et conduites des-

dites fontaines resteront à la charge de l'adjudicataire. 

En ce qui concerne le service des Colinettes et celui du palais St-Pierre, 

la quantité de 5 pouces d'eau devra être fournie à chacun des réservoirs, 

dans l'espace de 16 heures detemps, chaque jour, depuis cinqheuresdu 

matin jusqu"à neuf heures du soir. 

Le service des i5 'pouces d'eau destinés au réservoir du Jardin-des-

Plantes, sera fait sans interruption pendant les 24 heures du jour et de 

la nuit. 

, Nul ne sera admis à soumissionner s'il n'a préalablement justifié d'un 

cautionnement de trente mille francs, soit en numéraire, soit en inscrip-

tions de rentes snr 1 Etat, soit encore en effets de commerce souscrits ou en-

dossés par trois personnes solvables de la ville. 

Le service des 25 pouces d'eau devra être mis en activité sept mois après 

l'approbation de l'adjudication parl'ailtorité supérieure, sous peine d'une 

indemnité à payer par l'adjudicataire pour chaque mois de retard. 

Si, dans l'espace d'un an , toujours à partir de l'approbation de l'adjudi-

cation , et sauf les cas de force majeure, la fourniture des 25 pouces d'eau 

n'était pas complète, le cautionnement de trente mille francs fourni par 

l'adjudicataire deviendrait la propriété de la ville. 

La première mise à prix de l'adjudication sera aupar-dessousdelasoinme 

de dix-sept mille francs par an et pour vingt ans. 

Les rabais ne pourront porter que sur le prix annuel à payer par la ville, 

et ne pourront être moindre de la somme de cent francs. 

Le prix de l'adjudication sera payé par la ville en deux payeinensegaiu, 

de six mois en six mois. 

Outre ces conditions principales, le gabier des charges en renferme en-

core un assez grand nombre qui sont d'une moindre importance et qui 

serait trop lung d'insérer dans un avis. Les personnes qui désireront oit J-

dre connaissance du cahier des charges , pourront se présenter au se.cn. 

riat de la mairie, de neuf heures du matin à quatre heures duso:r,)«» 

qu'au jour où l'adjudication aura lieu. 

■ Faità l'Hôtel-de-Ville, Lyon, le i| septembre, i832. 
Lr maire de, L)'on, 

PavuïLW-

MAIRIE DE LA VILLE DE LYON. 

RAMONAGE DES CHEMINEES. 

Le maire de la ville de Lyon est informé par les rapports de . • 

commissaires de police qu'un grand nombre de citoyens assujettis ^ 

toiement des cheminées , négligent, à l'approche de la mauvaise* 

de faire la déclaration prescrite par l'article 2 de l'ordonnance e[ 

rendue sur cette matière , en date du 28 décembre ISJI. »
e

mps P"
1
" 

Pour éviter à ses concitoyens des poursuites , et en même t
 c(

-,; 

prévenir les incendies des cheminées, il croit devoir avertir que 

verbaux seront dressés contre toute personne assujettie au ram
 <

 ".^jjj 

ne serapas munie de l'attestation du commissaire depl''
L
'
e /ï ^"[j^'aiice de 

sèment , constatant qu'il en a teçu la déclaration , avant ec 1 

délais accordés par ladite ordonnance. 

^Fait à l'Hôtel-de-Ville de Lyon, le i3 septembre iSja.
 llE
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ho maire de ta ville de Lyon, 

SPECTACLES. 

M. IIISSKI. M. LOISSET. 

Les soirées deviennent longues et froides, et n^
nnl

js-
tbéâtres sont fermés. Le public doit donc être rec^. ^

 (f
, 

sant des distractions que sont venus lui offrir H-
 >

 5^ .
 s

 de 
prestidigitateur, et les écuyers de M. Loisset. H y/fc 
toupes en province qui présentent une réunion 
lante de sujets des deux sexes, et une #<mectîe° r

Jeg
 ad-

ressante de clievaux dressés. Plusieurs de ces 110 ^ j
|)S

-
maux, entr'autre U jument persanne, montre»

 de leU
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tinct tellement extraordinaire qu'on serait te
" .

 ue
 itU' 

supposer une intelligence presqu'humaiue. Le t 4
 be

| 

mense des Brotteaux ne désemplit pas, ces Q
lia

nt'1 

éloge qu'on puisse faire, de la troupe de M. Loisse -v ̂  
vous, honnêtes citadins, qui n'avez jamais P***^*»* 
clocher de Fourrières , et dont la plus longue tu»

 g
.àe 

de Lyon à l'Ilc-Barbe , allez voir les tableaux '»
 d

,,,, . 1^ 

M. Linski; allez admirer les vues stamt»^ £$6 (le> 

paysages si pittoresques de la Suisse , les ueseï . 



—' léstempêtes mugissantes de l'Océan ; allez , 
j.^^jque , ^

 toat CR
|
a
 dans là cabane de planches du 

voU« & g
h

Àne ; ensuite vous pourrez parler géographie avec 

q*»' i'
a
plomb qu'un voyageur de profession , I marine 

iff ̂  L
e
 Cooper, Eugenë-Sde, ou M. de Lacroix. 

allS
 k,, 'talent de M. Liuski coinine prestidigitateur, 

Q«
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 j'
ez
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en

 des nouvelles à ce gros Monsieur qui avait l'air 

^""iLlorsqu'on. a brisé sa montre, et qui a paru si satis-

iu1u" '
01

, la lui a rendue etï aussi bon état qu'aupara-

0 '"n'après sa physionomie , j'ai jugé tout de suite, que ce 
r
f"

f
't as un compère. Les tours de M. Linsktsont rte bon 

"^"illeVvoii'M. Ljusiii
 ;

 il vous jettera au nez un verre de 

."" •
 s

e changera en fleurs ; fera cuire une omelette dans 
V
'" ^chajieeu, escamotera des muscades, votre montre, votre 

V0
'
re

ise • q
lie

 •
sa

'
s
~i

e;1
 W v«us escamotera vous-même si vous 

C,
'd^sii-ez- ^llez voir, vous serez contens et satisfaits. 

PARIS, i5 septembre i83a. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUH.) 

T
rS

 lettres de Nantes d'avant-hier mentionnent la con-

.
 ]at

jon des perquisitions faites dans cette ville pour 

''"découvrir la duchesse de Berry et les légitimistes que 

Von sait y être cachés. Les recherches n'ont pas été infruc-

tueuses, quant à ces derniers, mais on n'a rien découvert, 

uan't à la duchesse. D'autres avis ayant signalé sa présence 1 côté de Bourbon-Vendée , des recherches ont été dirigées 

sur quelques couvens de femmes , et l'architecte du dépar-

tement a reçu mission d'accompagner les magistrats , afin 

de jugera l'inspection des lieux , des chambres secrètes qu'ils 

pourraient renfermer. Enfin , tout annonce , de la part de 

l'autorité, un désir bien prononcé de ne plus rien ménager 

pour s'emparer de la princesse. Il est temps en effet de pren-

Jrc un parti ; car les patriotes sont irrités de l'audace chaque 

jour croissante des légitimistes dans l'Ouest , et ceux-ci ne 

cachent pas leur espoir d'une prochaine levée de boucliers, 

à laquelle cette fois le Morbihan prendrait part, et l'évasion 

<Je Guillemot les sèrvirait à merveille dans ce projet. 

Pendant que les partis sont pour ainsi dire en présence 

dans l'Ouest, on pourrait presque dire prêts à tirerl'épée , di-

verses mesures prises dans le Midi annoncent que le gou-

vernement n'est pas non plus sans inquiétude sur ces con-

trées. A Toulon , des précautions extraordinaires ont été pri-

ses dans la nuit du 9 au 10, et quelques démarches suspectes 

(les hommes du parti de la restauration ont montré que ces 

précautions n'étaient peut-être pas inutiles, et tout près de la 

ville des coups de fusil ont été tirés sur des patriotes qui re-

venaientàToulon en chantant la Marseillaise. A Marseille, mê-

me déploiement de forces pendant la même nuit; elles étaient 

motivées également par l'intention de réprimer le parti car-

liste qu'on croyait devoir faire une tentative pour délivrer les 

prisonniers politiques. Tout s'estborné à une grande réunion 

Je légitimistes dans une maison voisine de la Corderie, où la 

mésintelligence a éclaté entre ceux qui s'y étaient donné ren-

lez-ypns. Quelques carlistes appartenant à la classe des 

(Inpes, se sont plaints, dit-on, que les chefs ne paient 

iimais de leurs personnes et mettent en avant quelques dé-

voûmens subalternes qui finissent toujours par être victimes, 

là-dessus un des héros du parti, homme qui, par l'exal-

lilion de ses opinions ultra-monarchiques, a rendu son nom 

ppuhire dans le Midi, a répondu que les chefs ne sauraient 

"•trop de prudence et de circonspection , attendu que du 

dut de leurs personnes dépend celui de la cause , et que ce 

jmdajis un autre serait lâcheté est sagesse dans un chef. Ces 

'Mes raisons n'ayant pas paru péremptoires aux instrumens 

'(ftunistes, on en est venu aux argumens ad kominem , et 1*6-

^wir a été mis à la porte. Le plan des hommes du parti qui, 

'Me autre époque, inventa la machine infernale, était cette 

« .assure-t-on , de mettre le feu aux baraques de la foire 

■Wûrent, et de profiter du tumulte pour faire une tenta-, 

^}en faveur des prisonniers, C'était sans doute aussi par 

k'ncenrlie qu'on devait procéder à Toulon , car les principa-

[^cautions ont été ^portées sur l'arsenal et la poudrière. 
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ii'ue* S
al

'
(
le nationale ont été relevés par la troupe de 

W?,U1S '1 s est fait un grand déploiement de forces en face 
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se de renoncer à leur plaisir , et le propriétaire 
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é qu'on l'avait empêché par la force d'user de 

^opnété comme il l'entendait, tout a fini là. 
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 Csî ^sulté des rixes déplorables, et le i5, le maire 
rrê'é qui défend tout rassemblement sur la voie 

publique, quelqu'en soit le molif ou le prétexte. Il n'est 

point probable que le parti légitimiste puisse tirer parti à 

Lille de cet incident; il vient de se compter , et de recon-

naître sa faiblesse. Une pétition pour cesser le service de la 

garde nationale pendant la durée du choléra ayant été sus-

citée par les hommes de ce parti, elle n'a réuni que atîd si-

gnatures, ce qui n'est pas le 10' de la garde nationale. 

— Les lettres de Bruxelles du 15 d'accord en celaavecles 

journaux, ne permettent plus guère de douter que la pa-' 

tience des Belges ne doive être mise à une nouvelle épreu-

ves , et que l'on ne rentre décidément dans une série de né-

gociations qui finiront à l'avantage du roi deHollande. Celui-

ci agit en homme à peu près certain qu'on ne songe pas à 

l'attaquer. Le prince d'Orange est revenu de La Haye à sou 

quartie-égénéral, et l'on annonce que le camp de Ilyeii 

sera levé pour le 15 septembre. Un journal de Paris parle 

ce matin du remplacement de M. de Mculenaëre, ministre 

des affaires-étrangères, par le général Goblet; on n'en savait 

rien à Bruxelles. Le grand travail du ministère , et même un 

peu duroi Léopold, est d'affaiblir l'opposition en donnant de 

belles positions à ses principaux chefs. Désorganisée de la 

sorte on espère en avoir meilleur marché, et annuler l'effet de 

ses justes plaintes quand on lui présentera la carte à payer 
da^statù qup. 

■— Ou apprend d'Ancône , le 5 septembre que M. Straf-

ford-Canning a débarqué le 5; sa quarantaine étant terminée^ 

ila dû partir le 6. M. le géiiéral Cubières insiste pour qu'il 

n'y ait pas d'information sur l'affaire du 3 juin ( la présen-

tation solennelle d'une pétition ) ; mais la justice suivra son 

cours en ce qui concerne l'assassinat du gonfalonnier. Rien 

n'annonce que les troupes pontificales doivent rentrer pro-

chainement en ville , et llgu ne parle plus du départ des 

Erançais. 

—Les avis de Vienne du 4 septembre font connaître que l'on 

dispose le château de Gratz pour la résidence de Charles X. 

M. Pozzo di Borgo était attendu à Vienne où. l'on croyait 

qu'il passerait huit jours avant de revenir à Paris. Ainsi lors-

qu'il arrivera dans notre capitale , il pourra se rendre l'or-

gane de la pensée intime des trois grandes puissances de la 

sainte-alliance. 

— On s'occupe à Francfort d'un projet de loi qui serait 

commun à l'allemagne pour empêcher les contrefaçons de 

livres. On attache beaucoup d'iutérêt à cette affaire, très-

importante pour la librairie. Ce serait une sorte de dédom-

magement pour les vexations de la'censure qui vont chaque 

jour en augmentant. 

— On assure que le choléra a éclaté à Milan dans un ré-

giment hongrois. Si le fait se vérifie, 011 peut craindre qu'il 

ne s'étende bien'ôt dans toute l'Italie. 

—■ La gazette de Madrid, du 6 septembre, ptiblie des bul-

letins rassurans sur la santé du roi; mais quelques lettres 

particulières disent que S. M. est fort éiitreprise par la 

goutte. 
— Les journaux anglais, arrivés aujourd'hui, ne donnent 

que des nouvelles insignifiantes du Portugal ; mais ils assu-

rent que 2,000 hommes sont prêts à partir de nos ports pour 

Opo.rto, et qu'ils emmèneront assez de chevaux pour former 

un petit corps de cavalerie. Ces renseiguemens sont d'accord 

avec ce que nous apprenons de nos ports de la Manche et 

de l'Océan. 

— Les consolidés sont à 84 718 85 en compte , et 84 3[4 

7l8 au comptant. 

 Je reçois de Kaiserslautern ( Bavière Rhénane ) le 

texte suivant d'une nouvelle adresse au roi Louis , à l'égard 

des protocoles de la diète germanique. 

«Sire, les soussignés, habitaiis de la Bavière Rhénane , 

profondément affligés par les décrets de la diète du 28 juin , 

décrets qui portent atteinte à leurs droits , reconnus par la 

charte, éprouvent le besoin de protester solennellement 

contre ces atteintes , et 11e peuvent mieux faire qiu de dé-

poser leurs réserves dans les mains de Votre Majesté. Ces 

décrets de la diète sont incompatibles avec l'indépendance 

des divers Etats fédérés, et détruisent à la fois la souverai-

neté des princes et les libertés constitutionnelles des peu-

ples ; ils font descendre des princes indépendans au rang de 

vassaux, et des citoyens libres à celui d'esclaves ! Pour at-

teindre un tel but en Bavière , l'Autriche avait pendant des 

siècles prodigué son or et répandu des torrents de sang , 

mais ce fut en vain ; ces tentatives échouèrent devant le 

caractère noble et fier des princes de Wittelsbach et 

devant la force et le dévouement du peuple bavarois. 

Ces tentatives n'eurent d'autre résultat que de relever là 

gloire de la Bavière ; toutefois l'Autriche n'a pas renon-

cé à ses anciens desseins contre l'indépendance de ce 

pays , et ce qu'elle n'a pu emporter par la force des armes, 

elle vient de le tenter par la voie diplomatique. Réusi-

ra-t-elle ? Nous avous l'espoir que ses efforts seront encore 

vains. Le rejeton de l'ancienne maison dp Bavière ne sacri-

fiera ni la nationalité du pays , ni les libertés constitution-

nelles garantis par ses sermens. Les regards de la moitié de 

l'Europe sont dirigés vers ce prince qui est à la tête du plus 

puissant des Etats constitutionnels de l'Allemagne. C'est à 

lui d'assuer à l'Allemagne entière la conservation de son 

ordre légal , eu le maintenant dans son royaume. Nous es-

pérons avec confiance que V. M. saura mainteuir cet ordre 

légal malgré les décrets illégaux de la diète. Ces décrets 

ne sont pas encore promulgués en Bavière , la charte de 

Bavière n'est pas encore déclarée abolie , et jusqu'à présent 

ce pays n'a pas, comme un pays voisin (Bade), éprouvé 

l'humiliation de voir effacer de son code une loi votée par 

les chambres et promulguée solennellement par le prince. 

Le but de notre adresse est de prier V. M. de ne pas faire 

promulguer les protocoles de la diète, sans faire en même 

temps la réserve solennelle que toutes les stipulations de 

notre Charte constitutionnelle resteront en vigueur. Si cela 

déplaisait à des puissances étrangères (h, Prusse et l'Autri-

che), V. M. sait que quatre mille Bavarois défendront leur 

indépendance et les droits du souverain au prix de leur sang 

et de leur fortune, et que les autres peuples d'Allemagne 

sont prêts à concourir à une lutte qui assurerait leur indé-

pendance et leurs droits constitutionnels : toutes les plaintes 

contre des mesures spéciales d'administration cesseraient 

alors, lorsqu'il s'agirait de défendre l'indépendance natio-

nale. En nous résumant, nous prions V. M. de regarder, s'il 

est possible, les décrets de la diète comme non avenus, de 
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 mettre à exécution, ni les faire promulguer ; 

mais, si cette, publication avait lieu, d'y ajouter la réserve 

que les droits constitnlionnels seront maintenus, et de cal-

mer ainsi cette agitation qui s'est emparée de tous les esprits. 

En tous cas, la présente adresse restera comme une protes-

tation solennelle de citoyens libres contre les atteint :-e, por-

tées à leurs droits. Dans l'intérêt delà justice, V. M. ne re-

poussera pas cette protestation, et, dans cet espoir, nous 

sommes, etc. (Suivent les signatures.'} 

P. S. Cinq heures moins 1/4. 

On a beaucoup parlé dans la journée d'aujourd'hui des 

chances qu'aurait un ministère doctrinaire. Beaucoup de 

courses auraient été faites dans la soirée d'hier et ce rratin , 

pour organiser définitivement la composilio:'. d'un cabinet 

dans le sens du journal des Débats qui menace bien feaut la 

royauté de juillet de tourner tout-à-fait-au légitimiste, si la 

royauté de juillet ne s'accommode de XM. fiertia de Vaux • 
pour ministre. 

Il est d'ailleurs douteux que cette combinaison vienne à 

bonne fin. De toutes les fractions d'opinions représentées à 

la chambre, il n'y en a qu'une seule, si on en excepte le 

banc où ;M. Berryer siège isolé, qui ne pains pas avoir ia 

majorité , ce sont les doctrinaires. 

Le baron de Satgé dont le procès dure depuis hier, a été 

condamné à 5 ans de fers sans exposition. 

BÉFAE.TEMSKTS. 

On écrit de Bourbon-Vendée, 10 septembre : 

Des bandes continuent à parcourir le pays. Avant-hier], lè 

sergent commandant le détachement _de Chauché. s^aperçut 

que des hommes suspects du village s'étaient aLsentés , et 

plus tard il apprit que plusieurs habitans'éfaient au château 

de MM. Montsorbier. Le sergent s'y transporta prosiptcment 

avec douze hommes. A son arrivée la maison fut Cernée, mais 

la quantité des portes existantes ne permit pas au sergent de 

mettre assez de monde. 

Ayant entendu du bruit dans l'intérieur, il ordonna d'ou-

vrir , on résista, et le cri sauvez-vous, voilà la troupe l fut pro-

noncé. Les servantes cachaient la lumière àT'aide de leurs ta-

bliers , afin que de l'extérieur on ne pût apercevoir la direc-

tion des personnes qui se sauveraient. Une porte fut ouverte, 

elle était gardée par un caporal sur lequel on a tiré six coups 

de feu qu'il a reçus dans ses habits; un seul coup lui a fait 

nne légère blessure. 

MM. de Montsorbier ont été arrêtés et mis à la disposition 

du procureur du roi. 

Deux bandes ont été reconnues : la première, forte de sept 

hommes, a été vue dans les environs des Lues et Beaufou ; 

la seconde, dit-on , de vingt hommes , etayant pour chef M. 

Laroberie, a paru près Fallerou. 

Dans la nuit du 9 au 10 , huit chouans se sont présentés 

chez le maire de Saint-Florent et ont voulu se faire ouvrir la 

porte; mais ils ont trouvé une résistance à laquelle ils ne 

s'ont pas malheureusement habitués, et le maire, sorti par 

une porte de derrière, a été avertir le poSte de l'Oye. A l'ar-

rivée de la troupe ils avaient disparu. Sur leur demande réi-

térée , la femme du maire leur jeta quelques pains par la fe-

nêtre , et pour la remercier ils tirèrent eu partant cinq à six 

coups de fusils dans la porte. 

Il paraît que les habitans, exaspérés de l'audace de ces 

malfaiteurs , ont décidé de se joindre aux troupes pour les 

poursuivre et les détruire. On voit que si les intrigues des no-

tabilités légitimistes de toute sorte excitent un certain nom-

bre d'hommes égarés à se mettre en rébellion et se livrer au 

brigandage; d'un autre côté, une partie de la population se 

montre prête à concourir au rétablissement de l'ordre. 

Le 9, quand on amena à la prison de Bourbon - Vendée 

MM. Montsorbier, le peuple cria beaucoup, ainsi qu'à leur 

passage rux Essarts : A bas les chouans! mort aux chouans ! 

Une patrouille de nuit, commandée par le capitaine Bus, 

quet, du 64% en cantonnement à Chauché,a fait rencontre le 

7 de quatre chouans qui s'enfuirent à l'approche delà troupe. 

On fit une décharge sur eux, et un des rebelles tomba mort. 

Les trois autres, favorisés par la nuit, disparurent en lais-

sant leurs armes. Le mort, que l'on croit âgé deaa à 24 ans, 

a été amené à Bressuire et n'a pas été reconnu. 

(Le Breton.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(2
e
 SECTION.) 

Audience du 14 septembre. 

Au mois de mai .dernier, le sieur Côine Bordes-Satgé , 

baron de Thoren, fut arrêté sous la prévention d'avoir écrit 

des lettres au roi des Français, dans lesquelles le prévenu 

demandait avec menaces , 1 acquittement d'une somme do 

5oo,ooo fr. qui lui aurait été promise par Louis XVIII. Il fut 

également accusé d'avoir fait imprimer et distribuer des let-

tres signées : M. Beaupré , cl dans lesquelles la personne de 

Louis-Philippe est menacée. 

C'est pour ces motifs que M. Satgé comparaissait aujour-

d'hui devant la cour d'assises , ayant M* Moulin pour dé-

fenseur. 

Après avoir entendu M. Vatout, député, auquel l'accusé 

avait adressé des lettres et qui ne sait rien de plus de l'af-

faire , M. le président s'adresse au prévenu. 

M'., le président. — N'avez - vous pas écrit une lettre où 

vous rapportez avec détails divers propos outrageans de 

Beaupré contre S. M. ? 

Satgé. — Il n'y a pas dans tout cela une syllabe qui soli-

de moi, c'est de Beaupré. J'ai écrit cela dans l'intérêt de 
Louis^Philippe. 



M. le président. — Il paraît que vous vous êtes toujours 

occupé de l'intérêt des chefs de l'état; car antérieurement à 

l'avènement du roi des Français vous avez écrit de sembla-

bles lettres renfermant des menaces conditionnelles à 

Louis XVIII et à Charles X, afin de les forcer à vous donner 

la même somme de 3oo,ooo fr. 

Satgé. — Cette somme m'était promise , c'était une dette 

juste , elle devait m'ètre payée. J'ai rendu à ces princes des 

services qui ne valaient pas 3oo ooo fr. , mais 3oo millions. 

J'ai versé les dix-neuf vingtièmes de mon sang pour eux, je 

leur ai aànoncé le premier le retour de Bonaparte de l'île 

d'Elbe, j'ai rendu des services de la plus haute importance. 

M. le président : Voici des lettres imprimées portant la si-

nature de M. Beaupré ,• vous les avez adressées tant à Char-

ges X qu'aux ministres Polignac et Labourdonnaye. 

Satgé : Cet imprimé fait mon éloge. 
M. lé président : Vous avez demandé à Louis XVIII 800,000 

fr. pour arrêter la publication des Mémoires du général Du-

mouriez, qui pourraient compromettre ceprince et son frère, . 

depuis Charles X. 
Satgé : Je leur ai donné des averlissemens semblables. 

M. le président..— IN'avez-vous pas été , en 1811, accusé 

et poursuivi comme prévenu d'avoir détourné des fonds de 

votre caisse comme comptable de l'armée française en Es-

pagne , et produit des pièces fausses ? 

Satgé. — Je suis plus blanc que la neige sur tout cela. 

Justice m'a été rendue, puisque j'ai été acquitté. 

M. le président. — N'est-ce pas votre famille qni a rem-

placé les sommes dont votre caisse se trouvait en déficit, afin 

d'arrêter les poursuites ? 

Satgé. — La'somme a été remboursée par le contrebandier 

qui seul était coupable et qui s'était caché. 

M. le président. — N'avez-vous pasété aussi l'objet de pour-

suites correctionnelles pour escroquerie en matière de cons-

cription , et pour avoir promis des emplois imaginaires à des 

personnes qui vous donnaient de l'argent. 

Satgé : Je n'ai jamais paru devant aucun tribunal correc-

tionnel. 

M" Martin : Il n'y a pas eu de plainte. 

M. le président : Quels ont été jusqu'à présent, et quels 

sont encore vos moyens d'existence? 

Satgé : J'ai un fils àgè de trente ans, qui pourvoit à tous 

mes besoins. Il est riche de 600,000 fr., et m'annonce dans 

sa dernière lettre qu'il va acheter pour moi, sur les bords du 

lac de Genève, une retraite où je pourrais trouver un abri 

contre toutes les injustices que j'ai éprouvées. 

M. le président : N'avez-vous pas, à plusieurs reprises, reçn 

des secours du duc d'Orléans avant qu'il fut roi. 

Satgé. — J'ai reçu de lui en tout 200 fr. , depuis 1826 

jusqu'en Ï83I , pour avoir sauvé la vie à son père. 

M. le président. — Et depuis son avènement au trône vous 

l'avez menacé par écrit d'un attentat contre sa personne. 

Salgé. -—Je ne répondrai jamais aux injures ; les mena-

ces dont on parle ne viennent pas de moi; mais de Beaupré. 

M. l'avocat-général est entendu. 

La cause est renvoyée à demain matin pour le plaidoyer 

de M" Moulin , avocat de l'accusé. 

————————— ( 

NOUVELIIS. 

On fait au château de Lacken des préparatifs pour recevoir le duc d'Or-

é ans. Il y est attendn.pour vendredi prochain. )• ' 

— Le roi et la reine des Belges doivent revenir sous peu à Compiègne. 

de là ils se rendront à Paris où des fêtes, à l'occasion de ce voyage , seront 

données aux Tuileries. 

— L'arrivée du frère de M. de Metternich à Londres a été suivie d'un 

grand mouvement diplomatique. 11 y a eu immédiatement deux confé-

rences d'ainhassadeuhs. Des courriers ont été expédiés à Vienne, à Berlin, 

à La Haye et à Paris. M. le général Goblet et le frère de M. le baron de 

Stokmar ont quitté Londres et sont 'un et l'autre à Bruxelles, où l'on 

prétend qu'ils ont apporté une décision de la conférence portant qu'il y 

aura, entre la Belgique et la Hollande, une suspension^d'armes de six 

mois sous la garantie des cinq puissances. 

Cette décision permettrait d'éluder la publication du protocole dont 

parle aujourd'hui la correspondance de Bruxelles. 

— M. Spult , dit un journal, qui, beaucoup mieux que tous ses'autres 

collègues, sait à quoi s'en tenir sur la grande question de la paix en Eu-

rope , prépare une loi qui sera présentée a l'ouverture de la session, et qui 

autoriserait le gouvernement à rappeler à un service actif tous les anciens 

artilleurs qui n'auraient pas atteint 4" ans •' on leur 'erait d'assez grands 

avantages. ' 

— M. le comte de Séinonville , grand-référendaire de la chambre dej 

■pairs . est parti de Naples. 

— Oh parle de nouveau de la publication des Mémoires de M. de Mor-

temart. Il y serait, entr'autre , question d'une certaine lettre écrite, mais 

non remise , et qui serait , dans notre histoire , destinée à jouer un grand 

rûle. 

— Le Journal des Débats a beaucoup parlé des libéralités faites à Com-

piègne , et de la manière grande et généreuse dont on avait traité les 

artistes.SNous avons pris à cet égard des renseignemens positifs, et nous 

nous empressons de les livrer au, public. 

Messieurs les sociétaires du théâtre de l'Opéra-Coinique, après avoir 

calculé les frais pour décorations,'etc., avaient demandé 6,000 francs 

pour deux représentations ; cette somme leur a été allouée. Après avoir 

joué deux fois , ils ont été avertis que l'on désirait un concert , ils l'ont 

donné , et quand ils ont parlé de paiement , on leur a répondu que ce se-

rait par-dessus le marché.. Première générosité. 

Au moment du départ, on leur a fait distribuer quatre mille francs de 

gratification, lesquels, répartis entre soixante-six personnes, ont valu 

aux plus forts, cent-vingt francs, et aux moindres, douze francs, pour 

huit jours d'absence et de déplacement !... Seconde générosité.-

Mais voici le plus plaisant. Gomme il y avait urgence,' le secrétaire 

du cabinet a recommandé aux acteurs de prendre la poste ; ils se sont 

rendus à cette invitation , et ces jours derniers, ils ont reçu un mémoire 

d^frais de poste , qu'ils ont été obligés d'acquitter ; ce qui fait qu'ils ont 

plus dépensé qu'ils n'ont reçu. Troisième et dernière générosité 

( Courrier de l'Europe.) 

— Les ignobles caricatures que publie depuis quelques jours le Figaro 

sont signées Couderc. M. Couder, peintre d'histoire , se défend de toute 

participation à ces dessins , aussi mal exécutés que pauvres d'invention et 

odieux d'intention, et il a adressé à ce sérjet à plusieurs journaux une lettre 

dans laquelle Use plaint de n'avoir pu faire admettre sa réclamation dans 

le Figaro. 

— Les journaux anglais d'avant-hier annoncent le départ d'une partie 

des Bourbons de la branche aînée pour le continent ; mais Charles X et 

son fils étaient eucore à Holy-Rood. Une lettre des frontières de Suisse du 

9 de ce mois, annonce pourtant que ce prince, accompagné de M. de 

Bourmont, a couché, il y a environ i5 jours à trois lieues de Berne. La 

personne qui écrit tient le fait d'un ex-officier-de la garde royale, qui 

n'aurait pas dù se tromper sur l'identité des deux personnages ; mais tout 

est mystère dans ces affaires. 

— Le corps de troupes destiné à accompagner en Grèce le prince Othon 

doit être prêt dans deux mois. On travaille avec activité à l'organisation 

de l'état-major ; on se propose de placer pour quelques années un grand 

nombre d'officiers bavarois dans les régimens grecs pour les discipliner et 

pour former leurs officiers. 

— Nous avions dit que la duchesse de Berry étant venue à Paris, s'en 

était retournée par le Vendomois , et qu'elle s'était arrêtée une nuit dans 

un château au-delà de Chartres. 

Est-ce dans ce même lieu que, d'après ce que disait ce matin le Consti-

tutionnel, la police de Paris a envoyé faire des perquisitions ? 

Il est trop tard; on ne trouvera rien. 

— Une lettre de N,antes du n septembre porte en post-criptum : 

a On:nous annonce qu'hier la duchesse de Berry est passée par Nantes , 

et que des agens secrets la suivent à grands pas d'écrevisse ; d'autres pré-

tendent 'qu'elle se rend dans le lieu où doit se tenir un petit congrès où se 

régleront les conditions de sa retraite définitive de nos contrées. » 

— On assure que M. Laponneraie, connu par ses opinions républicaines 

et par ses rigoureuses condamnations, à cause de ses Leçons d'histoire de 

France , est dans un état de santé désespéré. Nous plaignons le sort de ce 

jeune homme, que l'ardeur de ses opinions et les rigueurs du juste-milieu 

ont précipité aussi jeune au tombeau. 

— Nous apprenons que M. Court vient d'être chargé de faire un grand 

tableau destiné à retracer la cérémonie du mariage du roi Léupold avec 

la princesse Louise. Ce tableau, de grande dimension, est ponr la ga-

lerie de Compiègne*. 

— L'université de Fribourg , en Brisgaw , est fermée. 

— Il vient de mourir à Steele, cercle de Duisburg ( Prusse ) une femme 

âgée de 100 ans. Elle laisse après elle 4 enfans, trois fils de 8a , 76 et 

73 ans, une fille de 68 ans, et un nombre considérable de neveux et 

petits-enfans. 

— Aujourd'hui, à neuf heures du matin : M. l'abbé Chàtel , de l'é-

glise catholique trançaise , a fait faire dans son église i' rue du Faubouig-

St-Martin , n. 59 , la première communion à plus dé cent enfans des 

deux sexes. 

Cette cérémonie avait attiré une foule considérable " "*' 

M. l'abbé Reurtaut, curé de Boulogne, a prononcén„ A-

constance qui a été très-attentivement écouté par les assisu
0
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— M."" de la Bigottière a été condamnée, à Evreux 
pour avoir chassé sans port d'armes. . '
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— Le sieur P... , de Fontaines près Châlons-sur-Saône 

miner ses jours d'une manière digne d'un fervent adorateur
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—On a reçu aujourd'hui, par voie extraordinaire, deslett 

qui apportent des nouvelles du .quartier-général du vicotnt^H ^
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courant, aucune affaire importante n'avait encore en lien 1 US^U au 2 

armées. Les postes avancés de l'armée miguéliste étaient
3
"'

16
 '

CS <
'
eot 

de lieue de Porto, et. des tirailleurs échangeaient trés-.sou
 tl0

'
s
 Quarts 

coups de fusil avec l'avent-garde de l'année expéditionnaire*™'! T?|',e« 
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et que les forrificationsde circonvallation étaient minées o 'ortifiée, 

lité ; enfin, que la disette de vivres ne se fait nullement sent' '<? "
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et que les habitans, ainsi que les troupes, étaient "énéralp Ài ""f.'*. T'"c> 
se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Le général Pezo d' '
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réuni pour entreprendre cette attaque avec probabilité de s'6 t,0Ut SCIa't 

lage d'All'ona, à deux lieues de Porto , était l'arsenal de iViièV^Î > " 

campée à la droite du Douro : 8 pièces de siège, 4 mortiers °f
 m

!p":'
ls,e 

des fusées à la congrève,des bombes, et plusieurs autres project'l ° '
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déjà rassemblés dans ce dépôt général. » r J 1 es, étaient 

EXTÉRIEUR. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR. ) 

BBI.GIQ.UK.'—Bruxelles , i5 septembre i832.— Les révélations a I • 

pent au ministère sur les communications du général Goblet ùev'i ^ 

plus précises. Ce n'est ni un arrangement définitif qui n'est «Vs'enc'" 

prêt d'être conclu , ni un nouveau protocole modifiant le protocole n» 6% 

qne les deux parties rejettent également, dont l'envoyé extraordinaire 

était porteur. Mais il est certain que la conférence a renoncé à imposer 

sous forme de protocoles , des conditions d'arrangement auxquelles n'au-

raient pas scuscrit d'avance la Hollande et la Belgique. Coinmeil a été 

jusqu'ici impossible de s'entendre sur la question de l'Escaut, elle s'est 

bornée à prendre des mesures pour que l'une des deux puissances n'en 

vînt pas aux mains avec l'autre ; point de guerre, a-t-on dit à M. Goblet 

et sous aucun prétexte : nuus n'en voulons pas. 

Force alors a été au ministère de manœuvrer autrement (1). Le général 

Goblet a reçu l'ordre , ainsi que M. van deWeyer, de signifier à la con-

férence que le roi Léopold était disposé a attendre aussi long-tenu qu'il 

le faudrait, qu'on lui proposât des conditions acceptables relativement à 

la navigation de l'Escaut. 

A cette menace de STATU CKJO, si diiférente de nos velléités guerrières, 

la conférence s'est fâchée. On a feint de s'impatienter, parce qu'on veut 

décidément obtenir de nouvelles concessions. Mais, de notre part, écou-

ter des propositions au lieu de continuer à les repousser, en s'en tenant 

aux promesses du traité du i5 novembre, n'est-ce pas comme si ou 

avait déjà accepté ? Dans tous les cas, ce STATU QOO, imaginé parle mi-

nistère, est, quoi qu'il en fasse, un symptôme de faiblesse et de peur; je 

ne crois pas que personne ne s'y méprenne. 

En attendant que les esprits soient façonnés pour apprendre, sans trop 

se déconcerter, ce revirement dans la politique ministérielle, M. Goblet 

a été expédié à Bruxelles avec un projet d'articles additionnels explica-

tifs de l'article 9 du traité du i5 novembre relatif à la navigation de l'Es-

caut. Il s'agit, par ce projet, de sacrifier la liberté de l"Escauten fu-

sant je ne sais quelles réserves pour le commerce d'Anvers. On présume 

qu'elles consisteraient dans l'exemption du droit de visite pour la naviga-

tion en aval d'Anvers. Mais si le roi de Hollande sauve le principe du 

monopole de l'Escaut, à quoi aboutiront ces réserves l 
On suppose que M. Goblet repartira pour Londres , non pas avec une 

adhésion formelle, car on lui recommande, par-dessus tout, ta tir 

venir, mais avec un projet d'articles additionnels qui se rapprochera beau-

coup de celui de la conférence. , 
C'est après avoir reçu toutes ces confidences , qui lui ont paru des g ■ 

ges de paix , que M. Rothschild a souscrit le dernier emprunt. 

(i) Un jo irnal du matin prétend que le général Goblet remplacer» 

sous peu de jours ». de Meulenaëreaux ministère des affaires etraogt.-

Nous pouvons assurer que le i3 il n'était nullement question à Bru 

d'uu changement de ministère. (iVflio du rédacteur.) 

LIBRAIRIE. 

Journal des Enfans, 

PAR AN, 6 FR. 

1 fr. 50 c. en sus pour les départemens, 

Paraissant les 2.5 du mois. 

Un centime et demi par jour est le prix de ce Recueil, 

-qui contient la matière de 12 volumes ordinaires, des-

tinés à l'enfance, rue Taitbout, n» 14, à Paris. (575 2) 

ANNONCES DIVERSES. 
(58

7
) VENTE AUX ENCHÈRES, APRÈS DÉCÈS, 

D'un mobilier considérable, quai de ta Baleine, n. ai , au 

premier étage. 

Mercredi dix-huit du présent mois de septembre mil 

huit cent trente-deux , et jours suivans , à neuf heures 

du matin, il sera procédé , par un commissaire-priseur, 

au premier étage de la maison n» 21 , quai delà Ba-

leine , à la vente aux enchères du mobilier de défunt 

ft. Davril, ancien avoué près la cour royale de Lyon. 

Ce mobilierost composé de secrétaire à cylindre, garde-

habits , commodes , glaces, trumeaux , candélabres , 

tric-trac , flambeaux, consoles, tables de jeu , meu-

bles de salon, lit de repos, tables de nuit, fauteuils et 

chaises ds chambre et de salle à manger ; plusieurs 

belles pendules , table à la Tronchin , bois de lits, ma-

telas , couverture et autres objets de literie. Beaucoup 

de linge de lit , de corps et de table, une cheminée à 

la Désarnod, poêles en fonte, une table à manger à 

coulisses, vases en porcelaine, vaiselle , cristaux , un 

service complet en terre de pipe , rideaux, draperie de 

salon et de chambre, une fontaine en marbre, batterie 

de cuisine en cuivre , étain , fonte, 1er et ferblanc, 

planches percées , casiers à bouteilles, bouteilles vides; 

Un corpsjjgTOffTftgtoiue et beaucoup I ^IjjMHiiri^ 
droit , d'U^lKTWraTTrrc cl autres dont UCvep^te,sfirjj' 
îiltérieiye^jiy Imij^ftie rrtjWo noiivcllcsyfiUcUes^^;-

(54'-8I^ lendr/tJ^fASt Ui'. mXlàoa de vaiifaaçqgjt S.iinl; 

namblptlS^iJffl&h daÇjiï plus rif A'^px/ositioti } 

ayant salle d'ombrage , bosquets , jardin , parterre, pré, 

terre , vignes , et de belles eaux ; susceptible d'être dir 

visée eu deux parties. 

— Maison de plaisance à Oullins, atec un joli jardin 

anglais. 

S'adresser à M" Couet, notaire, rue Neuve, n" 1, 

chargé du placement de divers capitaux , notamment 

d'une somme de 25,000 f. à 4 1(2 p. opt; le tout moyen-

nant bonne hypothèque. 

(090) A vendre.—Maison de maître etvigne, domaine; 

le tout situé dans l'arrondissement de Trévoux et de 

Lyon. 

S'adresser à Me Reyssié, ancien homme d'offaires , 

propriétaire à Paris et dans l'arrondissement deTrévoux 

et actuellement domicilié à Lyon
 }

 rue du Bœuf , n" 6 , 

au 1". Il se charge de toutes ventes immobilières et de 

leur liquidation. 

(565 2)A vendre , en partie ou en totalité. — Une mai-

son , quartier St-Clair, ci-devant Bresse, en face du 

café des Victoires. S'adresser à M. Levrat, vinaigrier. 

(58o i)A vendre. — Une pharmacie située dans une 

petite ville de 6000 ames , à quelques lieues.de Lyon. 

Les bénéfices nets sont de 5 à 6000 fr. par an. 

S'adresser à MM. Aug. Deriardet comp', droguistes , 

rue Dubois, n» i5. 

(546 3) A vendre ensemble ou séparément.—Une forte 

jument, âgée de 8 à 9 ans, avec harnais et carriole 

contenant six places, fermée avec vasistas, montée sur 

ressort et à col de signe. 

S'adresser hôtel de Milan , place des Terreaux. 

(572 2) A vendre de]suite.—Va beau cheval de trait pour 

la ville et le voyage. 

S'adresser à M. Broudes aîné, rue St-Polycarpe , n" 

2 , à l'entresol. 

V(58o) AVIS 

*Jte public est prévenu que le sieur Meyrel, fera partù 

sf ufiligence tous les jours à deux heures , à l'exception 

dàfîllimanche, de Lyon pour Neuville à daterdu
 t

8 sep-

tembre, et continuera son service du d^nanche matin 

pendant le reste de la belle saison. 

(58S) Une demoiselle d'un âge raisonnable, sachant 

faire la cuisine , désire trouver une place de domestique 

ou de cuisinière et même degarde-malade , à la journée 

ouatant par an ; elle est munie de bons certificats qui 

attestent sa bonne conduite. 

S'adresser chez M. Poncet, aubergiste, quai St-Be-

noit, n° 53. 

AVIS. 

Les propriétaires des ÉCOSSAISES, allant de Lyon 

à Oullins et Saint-Genis et retour, préviennent les per-

sonnes qui désirent allecsurcelte route que tous les jours 

les départs de Lyon auront lieu , 

SAVOIR : 

Départs de Lyon s 

A 8 heures du malin, une voiture pour Saint-Genis. 

A 8 heures 112 du matin, une pour Oullins. 

A 9 heures du matin , une pour Oullins. 

A 10 heures du matin , une pour Oullins. 

A 11 heures , pour Saint-Genis. 

A 1 heure , pour Oullins. /J
J
*p>-, 

A 2 heures, pour Oullins. ASS» 

A 3 heures, pour Oullins. j, 'ÇA 

A 4 heures , pour Saint-Genis. -fs- :->\^ 

A 5 heures , .pour Oullins. «S^V 
A 6 heures, pour Saint-Genis. 

A 6 heures i\i , pour Oullins. „, *S 

A 7 heures, pour Oullins. 

Départs de Saint-Gcnis Laval : 

Huit heures, 10 heures du matin, 4 heures, G heures 

du soir. 

Départs a"Oullins : 

Sept heures , 8 heures , 10 heures ip. , i 1 heures du 

matin, midi ; 3 heures, 5 heures , 6 heures et ti heures 

112 du soir. 

A Lyon , ces voitures stationnent place Bellecour, 

vis-à-vis l'hôtel des Postes, et à Saint-Genis et Oullins, 

snr la place. (564 3) 

BOURSE DE IITOW.—17 septembre-i8û3. 

CIHQ p. 010 au comptant, jouis, du 22 mars, ojf ^ 

—— fin courant • ' 6ctf "5 
Taoïs p. op> au comptant, jouiss. du 22 )'""■ J
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